
-' Liberté Egalité Fraternité
REPUBLIQUEFRANCAISE

PREFET DE L'ISERE

CABINET DU PREFET Transmis le 28 mars 2014

PROCES-VERBAL
DE LA SEANCE

DU JEUDI 27 MARS 2014

(affaire n° 5)

établi en application des dispositions
de l'article 42 du décret 95-260 du 8 mars 1995

Destiné à: M. le Maire de CHAMROUSSE
(pour suite à donner)

En application des dispositions du code de la construction et de l'habitation et du
décret n° 95-260 du 8 mars 1995, la sous-commission départementale pour la sécurité contre les
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de
grande hauteur s'est réunie le jeudi 27 mars 2014, pour se prononcersur:

- la poursuite de l'exploitation d'un établissement

concernant l'affaire référencée ci-dessous:

Commune:
Désignation de l'établissement:
Classement:
Adresse:
Exploitant :
Nature de la visite:
Date de la visite :

, - Chamrousse
- centre de vacances Il le chalet des alpages Il

- types R avec hébergement et N de 4ème catégorie
- 372, avenue Henri Duhamel - lieu-dit" le recoin"
- M. BERNINI
- visite périodique
- 12/02/2014
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MEMBRES AVEC VOIX DELIBERATIVE

• Membres permanents:

- M.. GAVIGNON : Président, chef du service interministérieldes affaires civiles et économiques
de défense et de protection civile

- M. VALENTIN : suppléantla directrice départementale des territoires

- AOC PASCALIN : suppléant le commandant du groupementde gendarmeriedépartemental

- lCl JAL : suppléantle directeurdépartementaldesservicesd'incendieet de secours

• Membres siégeant en fonction des affaires inscrites à l'ordre du jour:

• Présente:

- Mme GEOl TRAIN : représentantladirectriceacadémiquedesservicesde l'éducationnationalede l'Isère

• Avis écrits motivés:

- M. GUillOT
- Mme DEPIESSE

: maire de Chamrousse
: par délégation de la directrice départementalede la cohésion sociale

A l'issue de la réunion, considérant les éléments du rapport technique du directeur
départemental des services d'incendie et de secours annexé et après en avoir délibéré, la sous­
commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur:

Emet un avis favorable:

o à la poursuite du fonctionnement de l'établissement

IMPORTANT

L'attention de l'autorité est appelée sur le fait que ce procès verbal se limite à
formaliser la décision collégiale de la commission de sécurité concernant l'avis rendu. Les éléments
susceptibles d'apporter un éclairage sur les constats, l'analyse qui en résulte et les mesures
correctives à rechercher, sont consignés dans le rapport d'analyse et de propositions du directeur
départemental des services d'incendie et de secours joint à ce procès verbal.

Le préfet,
Pour le préfet

et par délégation
Le président de la séance,

__b
Dominique GAVIGNON
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Nf REF. : 02014 - 680 - 503 - JOH.PEO
E-00116
Aff. suivie par: Cne J. LE MERLUS
Groupement prévention
Service Instruction Prévention 5ud2
gprv.sud.sec@sdis38.fr
Tél. 04.76.26.88.67
Fax 04.76.26.82.66

Fontaine, le 27 mars 2014

RAPPORT D'ANALYSE ET DE PROPOSITIONS
COMPLETANT LES CONSTATS DU GROUPE DE VISITE

1. RÉFÉRENCES DU DOSSIER

Commune:
Désignation de l'établissement:
Classement:
Adresse:
Exploitant:
Nature de la visite:
Date de la visite:
Situation administrative :

Chamrousse
centre de vacances le Chalet des Alpages
types R (avec hébergement) et N de 4ème catégorie
372, avenue Henri Duhamel, lieu-dit "Le Recoin"
M. Bernini
visite périodique
12/02/2014
cet établissement fonctionne sous avis favorable. Le service
départemental d'incendie et de secours n'a pas connaissance de
l'existence d'un arrêté d'autorisation d'ouverture

II. PERSONNES PRÉSENTES LORS DE LAVISITE

A. Membres du groupe de visite

- M.
- M.

_, - MDLjC

BESSICH,
JACOB,
TEBAR,

- Cne LE MERLUS,

représentant le maire de Chamrousse.
suppléant la directrice départementale des territoires.
suppléant le commandant de groupement de gendarmerie
départemental.
suppléant le directeur départemental des services d'incendie et de
secours.

B. Autres personnes associées à la visite ne prenant pas part à la délibération

- M. BERNINI, gestionnaire.
- Mme JOUBERTDORIOL,service urbanisme, mairie de Chamrousse.

III. PRÉAMBULE
La présente visite périodique est réalisée au titre de l'article GE4 du règlement de sécurité.

La périodicité pour cet établissement est de 3 ans.

ETAT-MAJOR- Groupement prévention
24, rue René Camphin - C560068 - 38602 FONTAINECedex - www.sdis38.fr
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IV. HISTORIQUE

Le centre de vacances "Chalet les Alpages" a fait l'objet d'une première visite de sécurité le 24 juillet
1970.

Cette visite a été suivie d'un rapport de l'inspecteur départemental des services, sans avis quant à
l'ouverture au public.

Par la suite, l'établissement a fait l'objet d'études d'autorisation de travaux et plusieurs visites de
sécurité permettant de réceptionner l'ensemble des travaux réalisés.

En séance du 28/04/2011 (affaire nO 10), la sous-commission départementale de sécurité contre les
risques d'incendie et de panique dans les E.R.P.-I.G.H. a émis un avis favorable à la poursuite du
fonctionnement, suite à la visite périodique du 17/03/2011.

Pour la complète information des membres de la commission, une annexe précise l'ensemble des
informations liées à l'historique de l'établissement.

V. PRÉSENTATION DE L'ÉTABLISSEMENT

A. Rappel relatif à l'établissement existant tel que connu de la commission de sécurité
Emprise au sol: 340 m2

Nombre de niveaux : 3

Destination et répartition des locaux:

Niveaux Locaux
Rez-de-chaussée bas hall d'entrée

sas
réserve, buanderie
sanitaires
chaufferie fioul par accès extérieur (P > 70 kW)
salle d'activités
5 chambres
appartement de fonction

Rez-de-chaussée haut local à skis (18 m2)

hall d'entrée
salle à manger
terrasse extérieure
bureau
cuisine (fermée, à gaz, d'une P > 20 kW)
1 réserve alimentaire
sanitaires

1er étage 10 chambres
infirmerie

B. Rappel des effectifs accueillis

Référence Facteur de Effectif Effectif duNiveaux Activité Base de calcul de l'article densité ou public personnel* Total
déclaratif

Niveau 1 Sommeil 40 couchages 02 40 40
RDC haut Restauration 63 m2 N2 1 pers par 63 14 77

m2

RDC bas Sommeil 22 couchages 02 22 26
Total 63 14 77

,
* effectif du personnel ne disposant pas de ses propres degagements.
Capacité d'hébergement: 62 personnes (+ 2 lits d'infirmerie)
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C. Rappel des principales dispositions relatives à la sécurité contre les risques
d'incendie et de panique connues de la commission de sécurité

1. Construction

a. Conception et desserte des bâtiments

Le bâtiment date des années 1970. Il est de construction traditionnelle (béton). ,
Le plancher bas du dernier niveau accessible au public est situé à une hauteur inférieure à 8 metres.
Les secours accèdent au chalet à partir de marches, puisque le chalet est en surplomb de la route.

b. Isolement par rapport aux tiers

L'établissement est isolé des tiers par éloignement.

c. Résistance au feu des structures

La stabilité au feu des structures et le cloisonnement intérieur répondent aux exigences
réglementaires.

d. Distribution intérieure, compartimentage

Les portes des chambres sont résistantes au feu.

e. Dégagements

Effectif à évacuer*
Dégagements Dégagements
réglementai res réalisés

Du niveau Cumulé Nombre Largeur Nombre Largeur
cumulée cumulé

Niveau 1 40 2 2 2 2

Rdc Haut 77 2 2 4 7

Rdc Bas 77 2 2 2 2

* dont personnel ne disposant pas de ses propres dégagements.

Nota: les niveaux supérieurs (ROC haut et 1er étage) sont desservis par deux escaliers d'une unité
de passage, l'un encloisonné, l'autre à l'air libre.

2. Désenfumage

Les circulations horizontales ne sont pas désenfumées.

3. Chauffage, ventilation, réfrigération, climatisation, conditionnement d'air et
installation d'eau chaude sanitaire

Le chauffage et l'eau chaude sanitaire sont produits par une chaufferie fioul d'une puissance
supérieure à 70 kW alimenté à partir d'une cuve enterrée d'une capacité de 5000 litres.

4. Installations gaz combustibles et hydrocarbures liquéfiés

Seule la cuisine est desservie en gaz.

5. Éclairage

Lors de la dernière visite, l'éclairage de sécurité était constitué uniquement de blocs autonomes
d'éclairage de sécurité.
Cet éclairage a été changé. L'éclairage de sécurité est dorénavant constitué de blocs assurant la
double fonction BAES/BAEH.

6. Installation d'appareils de cuisson destinés à la restauration

La cuisine, de puissance supérieure à 20 kW, est isolée et alimentée par une installation de gaz
(bouteilles de propane).
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7. Moyens de secours contre l'incendie

a. Défense extérieure contre l'incendie

If existe 1 point d'eau qui concourt à la défense extérieure contre l'incendie de cet établissement.
Lors de la vérification pour le compte de l'année 2013, il présentait les caractéristiques suivantes:

N° PI Adresse Débit m3/h Pression dynamique à
60m3/h en bars

21 Place des Niverolles "Chalet des
68 2,4Alpages"

Ces valeurs, issues de relevés ponctuels, fournies par le SDIS de l'Isère via la société VEOLIA ne
sauraient engager la responsabilité du SDIS de l'Isère sur la pérennité des caractéristiques d'un
réseau dont il n'assure pas la concession ni l'entretien.

b. Appareils mobiles et moyens divers

Des extincteurs appropriés aux risques sont en place.

c. Dispositions visant à faciliter l'action des sapeurs-pompiers

Des plans et consignes sont affichés.

d. Service de sécurité incendie

La surveillance de l'établissement est assurée la nuit par une personne, formée à la mise en œuvre
des moyens de secours et à l'évacuation du public.

e. Système de sécurité incendie

Le système de sécurité incendie de catégorie A comporte des portes asservies et une installation de
détection automatique généralisée à tous les locaux. Le centralisateur de mise en sécurité incendie
est implanté dans le bureau du rez-de-chaussée haut et un report est en place dans le logement de
fonction.

f. Système d'alerte

L'établissement dispose d'un téléphone urbain.

VI. ÉLÉMENTS PRODUITS PAR LE GROUPE DE VISITE

A. Synthèse des vérifications réglementaires en exploitation

Le tableau ci-dessous a pour objet de renseigner la commission sur le niveau de sûreté de '-'
fonctionnement des installations techniques.

Installations de désenfumage
DF 10 - TC ou OA - 1 an

28/01/14 Tony ramonage Ramonage chaudière

27/03/12
14/03/14

CIC Energie Contrat d'entretien

SOCOTEC

Non fourni

Installations de chauffage,
ventilation, conditionnement d'air et
production de vapeur ou d'eau
chaude sanitaire
CH58 -TC ou OA - 1 an

Installations fonctionnant aux gaz
combustibles et aux hydrocarbures
GZ 30 - TC ou OA - 1 an

Pasd'observation
Passage prévu
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Lnstallations électriques code du travail:EL 19 - TC ou OA - 1 an
SOCOTEC 23 observations10/02/14

Éclairage de sécurité ERP: 1 observation

EC15 - TC ou OA - 1 an

Ramonage et vérification des
20/12/13 Novalnet Pas d'observationconduits d'évacuation

GC21 - TC - 1 an
Installations d'appareils de cuisson

SOCOTEC Pasd'observationliés à la restauration 27/03/12
GC22 - TC ou OA - 1 an
Appareils et installations fixes de
secours contre l'incendie et appareils 12/2013 Point rouge Pas d'observation
mobiles (extincteurs)
MS 73 - TC ou OA - 1 an
Système de sécurité incendie A Fiche fournie.

20/02/13 Granier Pasde rapportMS68 - contrat d'entretien,. Système de sécurité incendie (tous) Fiche fournie.
20/02/13 Granier Pasde rapportMS 73 - TC ou OA - 1 an

Système de sécurité incendie A SOCOTEC 1 observation concernant leMS 73 - OA - 3 ans 15/03/2011 Réf :971PO/ll/1 dossier d'identité 5.5.1.
842

B. Synthèse des essais d'installations
Les essais d'installations n'ont pas de caractère systématique. Ils permettent de constater le
comportement des installations dans le contexte d'une action définie.

L'électricité toujours coupée, sollicitation d'un détecteur automatique d'incendi
dans le couloir au R+1.

EFFETS Diffusion de l'alarme générale sans temporisation.
Fermeture des porte de compartimentage dans l'ensemble de l'établissement.

OBSERVATIONS Pas d'observation particulière.

C. Analyse du risque le jour de la visite et proposition d'avis du groupe de visite

Sur la base des différents constats dressés par les membres du groupe de visite, l'examen combiné
des risques d'éclosion d'un sinistre, des facteurs de propagation de l'incendie et des fumées dans
l'établissement et en direction des tiers, ainsi que les moyens favorisant la protection des personnes,
met en évidence un état de sécurité satisfaisant pour le public accueilli dans cet établissement.

En conséquence, le groupe de visite a proposé à la majorité un avis favorable à la poursuite du
fonctionnement de l'établissement.
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VII. PROPOSITIONS DE PRESCRIPTIONS

Les dispositions du décret nO 73-1007 codifié relatives aux articles R 123-1 a' R 123-55 " "1 d" ltl d l' A' " " '. , ainsI que~~ ISP~SIIons e ar~ete du 25 JUin ~980 modifié portant règlement de sécurité contre les risques
d,'~cend"le et de paruque dans les etablissements recevant du public seront retenues comme
référentlels. Elles seront complétées par celles de :

- ':arr~t~ m!n!st~r!el du 4 juin 1982 modifié, relatif au type R,
1arrete mlntstértel du 21 juin 1982 modifié, relatif au type N.

A. Observations émises lors des précédentes visites et non prises en compte

Doter le local linge propre du rez-de-chaussée bas et le local buanderie d'un ferme-porte
(article CO 28).

B. Observations émises lors de la présente visite

1) Réaliser les travaux correctifs afin de lever les anomalies relevées par l'organisme agréé
SOCOTEC dans son rapport en date du 10/02/14 relatif aux installations électriques et à
l'éclairage de sécurité. Produire les attestations de levées de réserves justifiant de ces
travaux. Ces attestations devront être transmises au maire de la commune qui fera suivre au
secrétariat de la commission de sécurité (article R123-44).

2) Compléter l'éclairage de sécurité réalisé par blocs autonomes par un éclairage réalisé par des \..;
blocs autonomes pour habitation (conformes à la NFC71-805). Dans ces conditions, les blocs
autonomes d'éclairage de sécurité doivent être mis automatiquement à l'état de repos dès
l'absence de tension en provenance de la source normale, leur passage automatique à l'état
de fonctionnement étant alors subordonné au début du déclenchement du processus d'alarme
(article R 27).

3) Des exercices pratiques d'évacuation doivent avoir lieu au cours des séjours de groupes.
Lorsque l'établissement comporte des locaux réservés au sommeil, des exercices de nuit
doivent également être organisés. . Ces exercices ont pour objectif d'entraîner les enfants
accueillis et le personnel sur la conduite à tenir en cas d'incendie. Pour cela, ils doivent être
représentatifs d'une situation réaliste préparée à l'avance et être l'occasion d'une information
des enfants accueillis et du personnel. Les conditions de leur déroulement et le temps
d'évacuation doivent être consignés sur le registre de sécurité (article R 33).

4) Produire à la sous-commission départementale pour la sécurité ERP-IGH, les documents
justificatifs suivants (article R 123-43 du Code de la Construction et de l'Habitation) :

- Constat justifiant de la vérification périodique de l'installation de désenfumage (article
OF 10). '-'

- Constat justifiant de la vérification périodique de l'installation de gaz (article GZ 30).

- Constat justifiant de la vérification périodique des installations d'appareils de cuisson liés à
la restauration (article GC 22).

Nota: rapporter sur le registre de sécurité les résultats de ces contrôles (article GE 10).

Nota: les anomalies éventuellement relevées à l'occasion de ces vérifications devront donner lieu à
-- la réalisation de travaux correctifs et à la production d'attestations de levées de réserves

justifiant de ces travaux. Ces attestations devront être transmises au maire de la commune
qui fera suivre au secrétariat de la commission de sécurité (article R123-44).

5) Donner suite aux observations formulées par le bureau SOCOTEC dans son rapport de
vérification triennale du système de sécurité incendie de catégorie A et transmettre
l'attestation correspondante au secrétariat de la commission de sécurité (article R 123-43 du
code de la construction et de l'habitation).
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VIII. RECOMMANDATIONS
Pour permettre l'élévation du niveau de sécurité du public accueilli dans cet établissement,
l'ppplication des mesures énoncées ci-dessous est recommandée :

• Les circulations des niveaux d'hébergement ne sont pas désenfumées dans les
conditions fixées par l'article R 19 de l'arrêté du 4 juin 1982. Ces circulations sont
désenfumées, selon les exigences de l'arrêté du 23 mars 1965, au moyen d'ouvrants
donnant sur l'extérieur et présentant une surface géométrique d'environ un centième
de la surface des circulations.

Le groupe de visite a recommandé la mise en conformité du désenfumage au regard de l'article R 19
de l'arrêté du 4 juin 1982 modifié par l'arrêté du 13 janvier 2004 (JO du 14 février 2004).

Le directeur départemental,

Pour le direCteur départemental
Le Chef du 0 ent révention
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ANNEXE RELATIVE A L'HISTORIQUE DE L'ETABLISSEMENT

, , Le centre de vacances "Chalet les Alpages" a fait l'objet d'une première visite de sécurité le 24 juillet1970.

Cette visite a été suivie d'un rapport de l'inspecteur départemental des services sans avis quant àl'ouverture au public. ,

Par la suite l'établissement a fait l'objet de plusieurs visites de sécurité.

Séance du 05/10/2000 (affaire n° 43), sous-commission départementale de sécurité:
Avis favorable à la poursuite du fonctionnement de l'établissement, suite à une visite
effectuée le 29 septembre 2000.

Le 5 juillet 2001, la sous-commission départementale pour la sécurité E.R.P.-LG.H. a émis un avis
favorable à la délivrance d'une autorisation de travaux nO567019003, relative à la construction d'un
local à skis de 18 m2 en pignon Sud-Est du bâtiment.

Séance du 10/02/2005 (affaire nO48), sous-commission départementale de sécurité:
Avis défavorable à la poursuite du fonctionnement de l'établissement ainsi qu'à la réception
des travaux liés à la DT nO 567019003. Ces avis étaient motivés essentiellement par
l'absence de constat de vérification des installations techniques. '-'

Séance du 24/02/2005 (affaire nO75), sous-commission dépa~7me~tale de sé~uri,té '. , ,
Avis favorable à la poursuite du fonctionnement de 1 etab"ssem~nt amsi qu ~ la r~cep~lon
des travaux liés à la DT nO567019003 (dans le cadre d'un etat de dossier suite a la
production de documents).

Séance du 17/04/2008 (affaire nO28), sous-commission départ~m~ntale, ~e sé~u,rit~ :
Avis favorable à la poursuite du fonctionnem~nt de sUite,a la vislte periodique du 26 mars
2008(dans le cadre d'un état de dossier suite a la production de documents).

, ) mission départementale de sécurité:Séance du 28/04/2011, (affaire nO,10d, sfoUS-t~O~ement suite à la visite périodique du 17/03/2011.Avis favorable.a la poursuite u one Ion ,
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